Nom prenom
(du ou des signataires)



Adresse

Tel :

Mail :








SCP Mauras Jouin
Me JOUIN Mandataire judicaire
 







6 Place Viarme

BP 32214

44022 NANTES CEDEX
Le, xx/xx/2019
Objet : Déclaration de créance par LRAR N°  1A……..
Maître, 

Nous venons par la présente, déclarer notre créance auprès de vous, créance détenue à l’encontre de la société CREDIT CONSULTING immatriculée au RCS de Nantes sous le n° 794 273 896.
La société Crédit Consulting, au nom commercial de « ADER CAPITAL », fait l’objet d’une procédure de redressement judiciaire ouverte par jugement du Tribunal de Commerce de Nantes en date du 04/10/2018 sous le N°2018-420. Nous nous adressons à vous en votre qualité de mandataire judiciaire désigné par le Tribunal de commerce.
Nous avons souscrit, suite à un démarchage à notre domicile, en date du XX/XX/XX, un contrat de cession de dette N°xx-xxx  avec la société Ader Capital Ltd. Comme stipulé au contrat de cession de dette, nous avons versé le XX/XX/XX par chèque ou virement le prix de la cession de dette à la société ADER CAPITAL France. C’est d’ailleurs la société ADER CAPITAL France qui nous a démarchés. 
Vous trouverez ci-joint :
· Un exemplaire du contrat de cession de créance mentionnant la société ADER CAPITAL France comme destinataire de notre paiement. 

· La preuve du paiement réalisé entre les mains de la société ADER CAPITAL France.

Pour autant, les sociétés ADER CAPITAL France et ADER CAPITAL Ltd sont deux entités juridiques distinctes chacune enregistrée auprès des registres des sociétés officiels respectifs.

La société ADER CAPITAL France, est donc détentrice d’une somme d’argent (paiement du prix de la cession de créances) alors que nous n’avons pas de relation contractuelle avec elle. De plus, la société ADER CAPITAL France n’a pas reversé cette somme d’argent à la société ADER CAPITAL Ltd qui est ma cocontractante.  

La société ADER CAPITAL France a donc sciemment reçu une somme qu’elle savait ne pas lui être due, somme qu’elle détient toujours en sa comptabilité. 
Ce faisant, et en application de l’article 1302-1 du code civil, la société ADER CAPITAL France doit me restituer la somme de 00000.00€ (somme en lettres) correspondant au prix de la cession qu’elle a indûment reçue. 

C’est à ce titre que je déclare ma créance de 00000,00 € auprès de vous. 
En vous remerciant par avance pour vos diligences.
Bien respectueusement

PJ : Contrat Ader Capital






SIGNATURE du ou des contractants
      Preuve du paiement (extrait de compte ou copie du chèque)

